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12ème législature

monuments historiques
Question écrite n° 51099

Texte de la question

M. Dominique Paillé attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les
préoccupations des acteurs du patrimoine monumental et les crédits consacrés à sa restauration, pour lesquels
il était déjà intervenu au début de l'été, compte tenu des tensions pesant sur le budget 2004. Des efforts ont été
consentis. Néanmoins, les inquiétudes demeurent plus que jamais. En témoignent les mouvements de ces
derniers jours des entreprises de restauration. Dans le cadre de la préparation du budget 2005, 218 millions
d'euros vont être inscrits en crédits de paiement au titre des monuments historiques, soit une augmentation de
13 % par rapport au précédent exercice, ce qui constitue une avancée certaine. Pour autant, cette évolution
s'inscrit dans un contexte 2004 difficile avec des reports et annulations de crédits qui sont estimés à 80 millions
d'euros. Cette situation a eu pour effet de bloquer des chantiers en cours ou de reporter des décisions relatives
à des opérations nouvelles. Aussi, les craintes exprimées par ces entreprises et les collectivités locales sont-
elles légitimes ? De nombreuses opérations dans sa circonscription sont concernées notamment à Thouars
avec la restauration du pavillon sud du château des ducs de la Trémoïlle, de l'église Saint-Médard, etc. Tout
retard serait préjudiciable à la continuité des opérations pour cette ville qui compte près d'une vingtaine de
monuments classés ou inscrits. Il demande au Gouvernement, à l'occasion de la discussion budgétaire qui
s'ouvre au Parlement, de lui indiquer les mesures qu'il entend mettre en oeuvre en faveur du patrimoine
monumental.

Texte de la réponse

Le ministre de la culture et de la communication est tout à fait sensibilisé à cette situation et a fait de la
recherche de nouveaux moyens un objectif prioritaire dès son arrivée rue de Valois, d'abord en dégageant des
mesures d'urgence, puis en intégrant cette préoccupation dans le projet de budget pour 2005. Devant les
tensions très vives qui menaçaient certaines entreprises de restauration provoquant l'arrêt de certains chantiers,
des mesures ont été prises qui ont assaini la situation. Tout d'abord, outre le redéploiement de 21,8 millions
d'euros de crédits de paiement en faveur de la restauration des monuments historiques qui a permis de
résoudre les cas les plus difficiles, la loi de finances rectificative de fin 2004 a ouvert près de 31 millions de
crédits de paiement consacrés aux monuments historiques. Cette enveloppe supplémentaire permet de solder
les engagements de l'État pour 2004. Enfin une augmentation de 25 millions d'euros de la dotation globale de
crédits de paiement pour les monuments historiques est prévue au titre de la loi de finances pour 2005. Au
regard de l'importance des besoins, une priorité doit être établie en prenant notamment en compte, dans la
programmation des travaux, l'état sanitaire des monuments et le degré d'urgence de chacune des opérations.
Au total, ce sont près de 78 millions d'euros de crédits de paiement supplémentaires sur les exercices 2004 et
2005 qui seront consacrés à la restauration des monuments historiques.
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